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Compte-rendu de l’audience au cabinet du Ministère de l’Education Nationale
Pour le cabinet du MEN : Jérôme Teillard 

                                                  Maud Phelizot

Pour le MOM : Sylvie Especier

Pour l’UNSA Education : Joël Pehau – secrétaire national du SE-UNSA




      Denis Adam – secrétaire national UNSA Education




      Eric Hourcade – co-secrétaire académique UNSA Education Mayotte

Intervention d’UNSA Education Mayotte

1- Nos constats sur le terrain 
Le climat général met en difficultés l’ensemble de la communauté éducative en très grandes difficultés. Des actes de délinquance, des violences, et depuis quelques semaines des expulsions illégales  assombrissent le travail des personnels et des élèves. Des inquiétudes fortes sur la situation à Mayotte dépassent le cadre de l'éducation nationale mais impactent fortement la vie des établissements scolaires et la sécurité des personnes. 
La Taille des établissements fragilise la sécurité générale: le manque de moyens en terme d'AED, en personnels administratifs, en CPE, en enseignants qualifiés, en personnels sanitaires et sociaux, impactent les conditions quotidiennes de travail des personnels. 
La sécurité aux abords des établissements n’est pas assurée : le nombre d'élèves, les problématiques de transports, les plates-formes de transports scolaires sont autant de facteurs qui contribuent à la difficulté d’assurer la sécurité de tous. Les violences des élèves aux abords  mais surtout celle d'éléments extérieurs aux établissements sont croissantes et de plus en plus fréquentes. Les enfants ont peur ; parfois ils s’arment. 

Manque de respect à l'égard des personnels : envoi de projectiles sur les personnels. Parfois violence physique : dernièrement 19 mois ferme à l'encontre de l'auteur de coups à l'égard d'un personnel de direction.

Violence à l'égard des personnes issues de l'immigration : des expulsions, de personnes étrangères ou d'origines étrangères avec ou sans papier, avec leurs familles sont organisées en nombre. On constate une destruction des habitations de fortune et des biens à l'intérieur.

Terreur des enfants et des familles, menacées et expulsées. Certaines familles se cachent dans la forêt, restant des journées sans manger, ni se laver. La population exerce des expulsions, avec le motif principal d'occupations illicites de terrains. Mais dans les faits : des personnes également en règle occupent des terrains avec accord, ou des maisons en dur louées soit avec bail soit avec paiement de loyer et sont expulsées. Des familles dorment au bord des routes pendant 3 ou 4 jours (Choungui), des enfants déscolarisés (presque 130 enfants dénombrés à ce jour le 19 mai dans le seul secteur du sud). 71 élèves expulsés pour le secteur du collège de Kani Keli. 80 dans les écoles du village. Il ne reste plus à ce jour que la moitié des élèves de la classe de CM2 à Choungui. Des familles expulsées sont regroupées place de la République à Mamoudzou : ce sont des expulsés pourtant « réguliers » sans aucune prise en charge sanitaire ni matérielle, effective par les élus ou l’Etat. 
 Conséquences dans les établissements scolaires : le climat est tendu entre les personnels et entre les élèves : la souffrance des personnels et des élèves est réelle. Des incompréhensions assombrissent les relations entre les personnels et entre les élèves. La peur et un sentiment d'impuissance, de non respect des valeurs et des droits inhérents à la République envahissent les esprits. La déscolarisation des élèves en fin d'année scolaire au moment de l'orientation, des examens et des inscriptions à venir posent de réels difficultés: la perte de domicile, l’éloignement du lieu de scolarisation sont autant d’obstacles à la réinscription scolaire. 

Des troubles de plus en plus violents surviennent au niveau de la capitale et à ses environs : cela impacte le moral des personnels et l'attractivité du territoire.

2- Les personnels : des collègues ont sollicité UNSA Education Mayotte pour quitter Mayotte depuis les expulsions
Des collègues ont contacté ces derniers jours, les syndicats d’UNSA Education pour informer qu’ils souhaitaient quitter Mayotte suite au contexte actuel (sont envisagés départ "inter" tardif en ATP, arrêt maladie, dispos, etc...). UNSA Education demande aujourd’hui d’accepter de permettre ces départs exceptionnels hors mouvement au regard du contexte. Les contraindre à rester n’arrangera personne. D’autant plus que tout porte à croire que la situation va en se dégradant. Des collègues sont actifs lors des expulsions de terrain, de manière maladroite, dans un sens ou dans un autre. Des collègues, interrogés en classe par des élèves, doivent se positionner individuellement,  pour rappel de nos valeurs républicaines mais les risques de tensions sont réels. Cela pose un vrai problème d’accompagnement par l’institution.  Des collègues sont poussés au déménagement : de nombreux cas de locataires-enseignants chez des habitants virulents sont invités à partir très  rapidement. Des collègues sont appelés la nuit pour s'interposer entre villageois et titulaires de titre de séjour d'un an, expulsés. Des collègues sont contactés par des familles pour héberger des enfants ou ados, français, connus de tous localement, mais expulsés.

En résumé, un climat xénophobe s’installe, à la fois sociétal et politique, mais peut être et surtout historique, qui réussit en tout cas à mettre en difficultés tout collègue dans sa vie professionnelle mais aussi privée.
3- Réunion du 3 juins à la Fonction Publique : les propositions d’UNSA Education pour restaurer l’attractivité du territoire 
· Un point de méthode essentiel pour le 3 juin
L'UNSA a rappelé un point de méthode: procéder en interministériel plutôt que ministère par ministère pour restaurer l'attractivité du territoire.
En effet associer les ministères pour repenser par exemple les questions à Mayotte de sécurité, de prévention contre la délinquance et les questions sanitaires et sociales par exemple parait à l'UNSA comme le gage de plus d'efficacité.
· Au niveau des carrières
Respecter la note de service pour l’accès à la HC des PE : il est inadmissible de léser des PE pour pallier aux manques d’un dispositif propre pour l’évolution des carrières des ex-IERM. 

S’inspirer au MEN du traitement particulier mis en place au Ministère de l’intérieur en ce qui concerne le retour en Métropole. Instaurer par exemple des bonifications lors des mutations. Permettre des passerelles pour une autre carrière. L’avancement au grand choix comme à l’AEFE serait aussi une solution.

Permettre de muter pour les COM au même titre que les autres DOM. Par exemple, alors que Mayotte est un DOM depuis 2011, Tahiti et la Nouvelle Calédonie le traitent comme un COM dans les opérations du mouvement inter-académique. Cela oblige les enseignants les personnels à refaire un séjour de 2 ans en métropole avant de candidater sur ces 2 territoires.

· Au niveau financier:

L'ISG sur 2 têtes et pas sur le couple serait une première mesure. Pourquoi ne pas augmenter l'ISG? Pourquoi ne pas la défiscaliser? Ce seraient 2 mesures fortes pour enrayer des mutations des personnels sur Mayotte en grands déficits.

Restaurer l’IFCR à 100% et pour tous les entrants et les sortants sans conditions préalables.

4- En conclusion 
La situation à Mayotte pour les personnels de l’éducation est aujourd’hui fortement dépendante des mesures pour lutter contre l'immigration clandestine et l'insécurité.
Nous portons votre attention sur le rapport du Ministère de l'Intérieur. Nous déplorons que les organisations syndicales ne soient pas davantage associées dans ce rapport interministériel sur la sécurité, la délinquance et l'immigration mais aussi la prévention. Les mesures du Ministre prévues dans les prochains jours ne peuvent décevoir les maorais. UNSA Education Mayotte tenait à le rappeler au MEN. En tout état de cause, nous demandons que  des mesures dérogatoires soient prévues pour le retour hors mouvement de personnels mis en danger sur le territoire de Mayotte. Informer les Recteurs que des arrivées hors mouvement de personnels venant de Mayotte doit être une éventualité à envisager dans leurs académies. Ce serait un signe fort de l’Institution auprès de personnels très fragilisés à Mayotte.

Réponse du MEN
M. Teillard rappelle le compte-rendu de Mme le vice-Recteur. Les cadres du vice-Rectorat ont été réunis pour appeler 3 principes : 

 -Nécessaire prudence  des personnels devant les problématiques de terrain                                                                                                                                    

- Rappel du devoir du fonctionnaire : devoir de réserve, neutralité, laïcité.
- Attention de l’institution portée aux problématiques et nécessaires remontées pour ne pas être seul dans ses difficultés.
M. Teillard rappelle que le MEN est parfaitement conscient des difficultés rencontrées par les personnels de Mayotte : Mme le vice-Recteur rend compte très régulièrement de la situation sur le terrain. L’approche interministérielle est bien la seule pertinente et efficace à ses yeux; sur les problématiques de prise en charge de la jeunesse à Mayotte. Il entend également la nécessaire prise en compte des difficultés des personnels sur le terrain. Les services du MEN vont étudier notre demande de permettre aux collègues mis en danger de muter hors période du mouvement : la DGRH et les Recteurs devront se pencher au cas par cas à ces éventuelles demandes. UNSA Education interrogera à nouveau le cabinet sur ce point précis afin de connaître les mesures prises.
Réponse du MOM
Le changement de Préfet permet de penser que les forces de l’ordre procèderont différemment pour les questions d’insécurité et d’immigration. L’absence d’interdiction préfectorale pour les expulsions par la population n’a pas été commentée par Mme Especier. De même que des poursuites contre les auteurs des tracts ou des expulsions. Pour le 3 juin, Mme Especier précise comme M. Teillard que des solutions doivent être avancées ; mais que ces questions ne seront pas toutes résolues le 3 juin. Elle rappelle que la question des expulsions illégales ne pourra être résolue sans le concours actif des élus. La question de la prévention de la délinquance est aussi une priorité pour le MOM.
Conclusion d’UNSA Education
L’UNSA Education profitera de futures audiences au cabinet du MEN pour prendre connaissance des dispositifs adaptés à ces nouvelles problématiques rencontrées par les personnels à Mayotte. Pour UNSA Education, l’attractivité dépend aussi de la capacité de l’institution d’adapter ses services aux situations de crise extrême auxquelles les personnels peuvent être régulièrement confrontés à Mayotte. Au regard des grandes difficultés rencontrées ces dernières semaines, une gestion des ressources humaines adaptée et réactive est aussi un élément de l'attractivité de ce territoire.
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